Nations Unies S2021/674 





N, Conseil de sécurité Disie Bénérale 
ÿ 23 juillet 2021 
CZ 


Œ 


Original : français 


Lettre datée du 14 juillet 2021, adressée au Président du Conseil 
de sécurité par le Secrétaire général 


J’ai l’honneur de me référer à la résolution 1966 (2010), adoptée le 22 décembre 
2010, par laquelle le Conseil de sécurité a créé le Mécanisme international appelé à 
exercer les fonctions résiduelles des Tribunaux pénaux, et en particulier au 
paragraphe 2 de l’article 10 du Statut du Mécanisme (annexe 1 de la résolution), 
relatif à la nomination d’une personne à un siège devenu vacant sur la liste des juges 
du Mécanisme. 


Le premier paragraphe de l’article 8 du Statut du Mécanisme prévoit que celui- 
ci dispose d’une liste de 25 juges indépendants. 


Or, l’un des juges du Mécanisme, M. Gberdao Gustave Kam (Burkina Faso), est 
malheureusement décédé le 17 février 2021, créant ainsi une vacance au sein de la 
liste susmentionnée. 


À cet égard, le paragraphe 2 de l’article 10 du Statut du Mécanisme prévoit que 
si le siège de l’un des juges inscrits sur la liste devient vacant, le Secrétaire général, 
après avis du Président du Conseil de sécurité et du Président de l’Assemblée 
générale, nomme une personne réunissant les conditions indiquées au paragraphe 1 
de l’article 9 du Statut pour siéger jusqu’à l’expiration du mandat de son prédécesseur. 


En outre, le paragraphe 1 de l’article 9 du Statut du Mécanisme dispose que les 
juges doivent être des personnes de haute moralité, impartialité et intégrité possédant 
les qualifications requises dans leurs pays respectifs pour être nommés aux plus 
hautes fonctions judiciaires. Il est particulièrement tenu compte de l’expérience de 
juge au Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie ou au Tribunal pénal 
international pour le Rwanda. 


Néanmoins, le Statut du Mécanisme ne prescrit aucune procédure spécifique aux 
fins de l’identification d’un candidat ou d’une candidate qui pourrait être nommé 
conformément aux dispositions du paragraphe 2 de l’article 10, applicable lorsqu'une 
vacance survient à la suite du décès d’un ou d’une juge en cours de mandat. 


Conformément à la pratique établie en cas de vacance au Tribunal pénal 
international pour l’ex-Yougoslavie et au Tribunal pénal international pour le 
Rwanda, qui a également été suivie en 2016, 2018, 2019 et 2020 pour les vacances 
survenues dans la liste des juges du Mécanisme, il est demandé à l’État de la 
nationalité du ou de la juge à remplacer de présenter un candidat ou une candidate. 


J’ai le plaisir de vous informer que le Gouvernement du Burkina Faso a présenté 
la candidature de M" Fatimata Sanou Touré, qui remplacerait le juge Kam jusqu’à 
l’expiration du mandat qui était le sien, à savoir le 30 juin 2022. 
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Veuillez trouver ci-joint le curriculum vitae de M"° Sanou Touré (voir annexe). 
J’estime que M°”° Sanou Touré possède toutes les qualifications requises telles 
qu’énoncées au paragraphe 1 de l’article 9 du Statut du Mécanisme. 


Eu égard à ce qui précède et conformément au paragraphe 2 de l’article 10 du 
Statut du Mécanisme, je vous saurais gré de bien vouloir me faire part de votre avis 
concernant la nomination de M"° Sanou Touré comme juge du Mécanisme. 


(Signé) Antonio Guterres 
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Annexe 


1. Renseignements personnels 


Nom : Sanou, née Touré Fatimata 
Sexe : Féminin 

Nationalité : Burkinabé 

Date de naissance : 4 décembre 1967 


2. Diplômes et certificats 
2.1 Diplômes 


+ 2007 : diplôme de spécialisation en droit du développement à l’Organisation 
internationale de droit du développement (OIDD) en Italie, Rome 


+ 1997 à 1999 : diplôme de magistrat obtenu à l’École nationale d'administration 
et de magistrature (ENAM), Ouagadougou, avec la mention bien 


+ 1989-1995 : licence et maîtrise en sciences juridiques obtenues à la Faculté de 
droit et de sciences politiques, Université de Ouagadougou, option : droit 
judiciaire (Thème de mémoire : l’individualisation de la sanction pénale) 


+ 1984 à 1988 : baccalauréat série littéraire A4 au lycée Ouézzin Coulibaly, Bobo- 
Dioulasso 


2.2 Certificats 


+ Novembre 2002 : attestation de formation professionnelle, sur la « Présentation 
des institutions judiciaires françaises » délivrée par l’École nationale de la 
magistrature de Paris 


+ Décembre 2004 : attestation de formation sous-régionale sur la « formation de 
gestionnaires civils africains francophones pour la consolidation de la paix », 
délivrée par le Centre Pearson 


+ 2005, 2006, 2012 et 2015 : attestation de supervision des élections, par le 
Conseil constitutionnel du Burkina Faso 


+ Octobre 2007 : certificat de formations spécialisée sur « La réforme du droit 
foncier : état de la réforme » par l’OIDD 


+ Novembre 2007 : certificat de formation spécialisée sur « La prévention et la 
gestion des conflits fonciers » par l’OIDD 


+ 2008 : certificat d'excellence délivré par l’Institut Sud/Nord pour l’étude et la 
promotion des droits humains en Afrique, pour notre contribution et notre 
performance sur la problématique des droits de la femme 


+ Mars 2009 : attestation de formation sur les « mécanismes de coopération 
internationale en matière pénale dans le cadre de la lutte contre le terrorisme », 
par l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (UNODC) 


+ Mars 2010 : attestation de formation sur « Le blanchiment de capitaux et les 
infractions économiques et financières en droit OHADA », par l’École régionale 
supérieure de la magistrature (ERSUMA) 


* Octobre 2011 : attestation de formation sur « Les investigations, la poursuite et 
le jugement des affaires de blanchiment d’argent », délivrée par la Banque 
mondiale 
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+ Décembre 2011 : attestation de formation sur le « Le traitement judiciaire du 
terrorisme » à l’École nationale de la magistrature de Paris 


- Avril 2013 : attestation de formation sur le « Management des organisations 
publiques : cas des juridictions » 


°2013, 2014, 2015, 2017, 2018 et 2019 : participations aux conférences 
internationales organisées à New York par l’Organisation des Nations Unies sur 
la condition de la femme 


* 2014 et 2015 : participation aux Conférences internationales sur la population 
et le développement (CIPD) organisées par l’Organisation des Nations Unies à 
New York 


* Plusieurs autres séminaires de formations dans divers domaines du droit et des 
droits humains 


Résumé des qualifications 


Magistrate de grade exceptionnel, je suis titulaire d’une maîtrise en droit 
judiciaire privé et du diplôme de magistrat. J’ai fait une spécialisation en droit du 
développement à l'Organisation internationale de droit du développement (OIDD) en 
Italie. Je suis par ailleurs engagée dans la défense et la promotion des droits humains 
en Afrique. À ce titre, j’ai été élue Présidente de l’ Association des femmes juristes du 
Burkina Faso (2013 à 2017) et Vice-Présidente de la Fondation pour l’étude et la 
promotion des droits de l’homme en Afrique (FEPDHA), dont le Président est Maître 
Halidou Ouedraogo. Je suis également membre fondatrice du Réseau des femmes 
leaders africaines pour la promotion de la santé sexuelle et reproductive et de la 
planification familiale (AWLN). Je représente les organisations de défense et de 
promotion des droits humains au Conseil économique et social du Burkina Faso. J’ai 
participé à la rédaction de l’avant-projet de constitution de la cinquième république 
du Burkina Faso (2017), en qualité de commissaire représentant les associations 
féminines et rapporteuse adjointe de ladite commission. Je représente le Groupe 
africain au sein du Conseil consultatif des femmes de l’Organisation de la coopération 
islamique (OCT), depuis novembre 2019. 


Expérience professionnelle 


* Depuis octobre 2015 : J’exerce la fonction de Présidente de chambre à la cour 
d’appel de Ouagadougou : 


— À ce poste, je préside la chambre correctionnelle chargée de vérifier 
l’application de la règle de droit par les premiers juges. J’anime également 
la juridiction du Président qui connaît des décisions des présidents des 
tribunaux de grande instances, du tribunal du commerce et du tribunal du 
travail. Je rédige également les décisions rendues. 


* Octobre 2012 à Octobre 2015 : Présidente du tribunal de grande instance de 
Ouagadougou, la plus grande juridiction de l’ordre judiciaire du premier degré 
du Burkina Faso. À ce poste, je : 


— m'occupais du management du siège de la juridiction composée de 
30 juges au siège, 7 juges d’instruction et 36 greffiers ; 


— veillais au bon fonctionnement de six chambres correctionnelles et de deux 
chambres civiles et de la délivrance des actes de justices ; 


— traitais les requêtes contentieuses et gracieuses ; 


— présidais la juridiction du président ; 
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— présidais la première chambre civile ; 
— rédigeais les décisions rendues. 
* Octobre 2007 à juillet 2012 : Doyenne des juges d’instruction avec rang de 
vice-présidente du tribunal de grande instance de Ouagadougou : 
Mission : 
— Instruction des affaires pénales ; 
— Suivi de la détention des inculpés en milieu carcéral ; 
— Réception et traitement des plaintes avec constitution de partie civile ; 


— Exécution des commissions rogatoires internationales dans le cadre de 
l’entraide judiciaire, qui nécessite une maîtrise des règles de la coopération 
pénale internationale, une bonne connaissance et pratique de la législation 
burkinabé, du droit communautaire et du droit international. 


- Octobre 2002 à Juillet 2007 : juge d’instruction du tribunal de grande instance 
de Ouagadougou ; 


* Octobre 2001 à juin 2002 : substitut du Procureur du Faso près le tribunal de 
grande instance de Ouagadougou ; 


* Octobre 1999 à Juin 2001 : substitut du Procureur du Faso près le tribunal de 
grande instance de Ouahigouya ; 


+ Pendant trois ans, j’ai assisté le Procureur du Faso dans sa mission de poursuivre 
et de requérir l’application de la loi. 


Liste des publications 


+ Étude sur « la situation de la femme en Afrique » commanditée par l’Union 
interafricaine des droits de l’homme (UIDH) pour son rapport de l’année 2006 
sur l’état des droits de l’homme en Afrique, publié dans le courant du mois de 
mars 2007. 


+ Étude sur le thème « Droit, égalité, éducation au féminin », commanditée par la 
Fondation pour l’étude et la promotion des droits de l’homme et du 
développement en Afrique (FEPDHDA), courant mois de juillet 2011. 


+ Étude diagnostique des inégalités liées au genre au Ministère de la justice du 
Burkina Faso pour en dégager un plan d’action triennal (2013-2015), 
commanditée par le Ministère de la promotion de la femme courant mois de 
juillet 2012. 


* Supervision pour le compte de l’Association des femmes juristes du Burkina 
Faso d’une étude en vue de la révision des dispositions discriminatoires du Code 
des personnes et de la famille au Burkina Faso, commanditée par le Ministère 
de la promotion de la femme courant mois d’août 2012. 


+ Supervision pour le compte de l’Association des femmes juristes du Burkina 
Faso d’une étude sur le renforcement des instruments juridiques contre les 
violences faites aux femmes et aux filles au Burkina Faso (Code pénal), 
commanditée par le Ministère de la promotion de la femme courant mois de 
juillet 2012. 


+ Étude sur « Proposition d’amendement du cadre juridique répressif relatif à la 
santé de la reproduction des femmes et des jeunes filles au Burkina Faso », 
commandité par PPGLOPBAL, en 2015. 
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6. Langues de travail 


Français : Anglais : 
parlé : excellent parlé : bon 
lu : excellent lu : bon 
écrit : excellent écrit : bon 


7. Autres informations pertinentes 


— Distinction honorifique de l’État burkinabé, Chevalier de l’ordre national en 
2015 


— Chargée de cours de procédure civile à l’Université libre du Burkina et droit en 
matière de santé sexuelle et reproductive à l’Université Saint Thomas d’Aquin 
(USTA) 
8. Répondants 


+ Maître Halidou Ouédraogo, avocat, Président de la Fondation pour l’étude et la 
promotion des droits de l’homme en Afrique (FEPDHA), ancien président de 
l'UIDH 


+ KONATE Anne, consultante en genre et développement, ancienne 
Ambassadrice, ancienne Ministre du développement économique 


+ KAMBOU Kassoum, Président du Conseil constitutionnel du Burkina Faso 


Ouagadougou le 26 mai 2021 


Chevalier de l’ordre national 
(Signé) Fatimata Sanou Touré 
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